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Consultation sur les questions bioéthique 
Avant-propos :

La Confédération Syndicale des Familles depuis l’appel à  consultation du CCNE,  interroge son réseau pour recueillir les avis de ses membres. Une organisation familiale humaniste et progressiste qu’est La CSF souhaite se prononcer sur ces sujets qui sont centraux dans le cadre des évolutions sociétales. Les débats autour des questions de bio éthique ne sont pas neufs pour le réseau. Déjà amené à se prononcer sur de nombreux points en 2006 lors de son congrès de Soissons, en 2010 dans le cadre d’un rapport sur la bio éthique et en 2016 lors de son congrès de Lorient.
Le  5 Avril 2018, le conseil confédéral de La CSF se réunira pour trancher et définir (ou redéfinir)  sa position sur un grand nombre de questions liées  à La bio éthique. 

Pour définir une position La CSF  rappellera (dans un document de cadrage adressé à son réseau) les éléments législatifs aujourd’hui en vigueur, les positions qu’elle a tenue en 2006, 2010 et 2016 et les nouvelles questions que se pose à son réseau. 

Ce travail s’inscrit dans une démarche collaborative et démocratique de la part La CSF.
Pour être efficace le secteur famille de la CSF a retenu 4 sujets sur lesquels l’ensemble de ces membres a déjà eu à se prononcer ou s’exprimer par le passé. 

Ce document introduit les positions déjà affirmé de La CSF et les questions pour lequel il va donc adopter une position le  5 Avil 2018.
1/ L'accès pour toutes les familles à la PMA et à l’adoption. 

La PMA est régie par la loi n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique et modifiée en 2011.
Evolution du code civil :
En 2013, l’article 13 du code  civil a été modifié 

Les mots : « père et mère » sont remplacés par le mot : « parents » ; les mots : « mari et femme » sont remplacés par le mot : « époux ».
La CSF relève une forme d’incohérence entre l’évolution du code civil qui remplace la notion de père et mère par la notion de parents et l’interdiction toujours effective de l’adoption pour les couples homosexuels..
Position de la CSF 2010 et 2016  

En 2010, La CSF n'était pas favorable à l'accès à la PMA aux couples homosexuels.
Depuis la promulgation de la loi sur le mariage pour tous (2013), La CSF dans son rapport d’activité de 2016 (congrès de Lorient) a revu sa position en reconnaissant les conséquences de la loi notamment pour s’inscrire dans le cadre de la protection des enfants. 
La CSF souhaite que l’accès à la PMA pour des couples de femmes homosexuelles et des femmes célibataires soit reconnu par la loi. Cette reconnaissance doit entrainer automatiquement sa prise en charge par la sécurité sociale dès lors que les conditions d’âges sont requises. 
Avec le mariage entre personnes de même sexe, la filiation n’est établie que par les voies légales. Pour la CSF loi devrait autoriser l'adoption aux couples homosexuels mêmes si avant le mariage pour tous, ils pouvaient adopter en tant que célibataires. Ils pourront désormais le faire en couple.

Questions en débat : 

1. Pour un couple homosexuel, faut-il une durée de vie de couple préalable, avec un projet parental?

2. Quel statut donner (imposer?) au 2ème parent ? (Son engagement et sa responsabilité vis à vis de l'enfant à naitre)

3. Quelles conditions d'accès à la PMA pour la femme célibataire (à l'exception de la stérilité) ?  La durée du projet parental ? Faut-il reprendre les mêmes conditions que l’adoption pour un parent célibataire ?

4. Pour la PMA la limite d'âge  est aujourd’hui de 43 ans ? Faut-il maintenir cette limite ou permettre  santé ?
2/L'anonymat et la gratuité du don de gamètes
Contexte législatif – Don d’embryons 

L’article L. 2141-4 du Code de la Santé Publique prévoit l’utilisation des embryons surnuméraires par d’autres couples afin de leur permettre de répondre à leur désir d’enfant. Cette procédure est strictement encadrée et sur la base du volontariat.
Contexte législatif – Anonymat 
Les défenseurs de la levée de l’anonymat s’appuient sur la convention internationale des droits de l’enfant qui, en son article 7 précise « L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a, dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et être élevé par eux ».
Pour autant, cet article précise « dans la mesure du possible » et laisse ainsi place à une certaine liberté de conserver l’anonymat ou non.
Il faut distinguer deux niveaux pour ce qui concerne l’anonymat :

· Celui du mode de conception

· Celui des origines (du ou des donneurs)

C’est à la famille de décider de la levée ou non du secret de la conception.

Position de La CSF en 2010
La CSF se prononçait pour le maintien de l'anonymat des donneurs et de la gratuité du don. En ce qui concerne la levée de l’anonymat des origines, c'est-à-dire pouvoir accéder au nom de la personne donneuse, nous nous prononçons pour le maintien de l’anonymat des donneurs. 
Pour la CSF, le père et la mère sont ceux qui assurent la fonction sociale, éducative et affective même s’ils ne sont pas les géniteurs. Nous sommes pour le maintien de la gratuité du don.

 A discuter/ débattre : 

1. Faut-il faire évoluer la position de la CSF sur la gratuité du don de gamettes? 

-  Faut-il prévoir une indemnité pour la donneuse d'ovocytes ? 

     «      «             «    «          pour le donneur de sperme ? 

2. Faut-il accéder à la demande des enfants nés grâce à un don de gamètes d'accéder à leur origine ? 

Si oui, que pensez-vous d'un dispositif de type CNAOP ?                                       
Conseil National pour l'Accès  aux Origines Personnelles  créé en 2002 par Ségolène Royal pour l'accouchement sous X – Voir Annexe 
3/ L’autorisation encadrée de la GPA.
Trois schémas différents caractérisent la pratique de la GPA :

1. Insémination artificielle de la mère porteuse avec le sperme du futur père.

2. Fécondation in vitro avec les ovocytes de la femme demandeuse puis implantation de l’embryon chez la mère porteuse ;

3. Fécondation in vitro avec les ovocytes d’une donneuse, puis implantation de l’embryon chez la mère porteuse.

Evolution législative en 2018 : la Filiation et la gestation pour autrui
En droit, la filiation est le lien juridique qui unit un enfant à ses parents. Il existe trois types de filiation : la filiation légitime, pour les enfants conçus pendant le mariage; la filiation naturelle, pour les couples non mariés, le père devant faire  une reconnaissance volontaire de paternité; et la filiation adoptive qu’elle soit simple ou plénière impliquant que le père et la mère se définissent aux yeux de la loi comme parents de l'enfant.
 Un quatrième cas, depuis la loi de 2005, la reconnaissance de l'enfant issu d'une procréation d’une PMA, qui doit être établie devant le juge ou le notaire (Article 311-20 du code civil) par les parents avant même le début de la procédure médicale. 

Le délai de prescription pour les actions judiciaires relatives à la filiation est modifié : le parent pourra agir pour faire établir sa paternité ou sa maternité pendant les 10 ans suivant la naissance. Une action en reconnaissance de filiation pourra être réouverte par l’enfant pendant les 10 ans suivant sa majorité.

La Gestation pour autrui (GPA) est en 2018 considérée comme « une infraction pénale ». La France, ne reconnait le statut de parent qu’au père biologique, celui qui a donné son sperme pour concevoir l’enfant. 
Un grand nombre de questions encore en suspens aujourd’hui
Concernant la femme gestatrice : 

Quel est son statut et sa place, les conséquences sur sa famille (conjoint, enfants…) ?

Quel sera le lien créé avec l’enfant qu’elle a porté ? Le détachement est-il alors réel ? Qui prend en charge les frais médicaux en cas d’ennuis de santé ?

Quelles sont les conséquences des risques physiques et psychiques de la maternité ? Qui décide quoi si une anomalie du fœtus est révélée ?
Concernant les parents commanditaires:

La reconnaissance automatique légale pour la mère est impossible actuellement, seul le père peut reconnaitre l’enfant sauf si le second parent a recours à l’adoption simple.

Quel est le recours des parents si la mère porteuse se rétracte ?

Concernant l’enfant à naître : 

Quels liens subsisteront entre la mère gestatrice et l’enfant ? 
Position de La CSF 2010 :

En ce qui concerne la pratique de la GPA, compte tenu des risques de marchandisation du corps de la femme, La CSF réaffirme son refus de cette pratique. 

Toutefois, pour l’intérêt de l’enfant, elle préconise un dispositif juridique pour la reconnaissance légale des enfants nés d’une GPA et l’établissement de leur filiation.
Position de La CSF en 2018  (si adoption de la GPA)

Dans le cas où la GPA est autorisée, La CSF défendra le  principe d’une indemnisation en direction de la mère porteuse.

Toujours si cette pratique est autorisée, La CSF défend l’idée que chaque mère porteuse puisse avoir déjà portée un ou des enfants et réalisée son projet de famille afin d’éviter la marchandisation du corps et les potentiels changements d’avis.
A discuter/ débattre : 

1 Faut-il autoriser la pratique de la GPA en France ?

2 Faut-il garder la possibilité d'un lien avec la gestatrice (notamment en cas de  demande de l'enfant à la majorité) ?                                                  

3 Faut accorder un statut de parent adoptif au 2ème parent des enfants français nés de GPA? (sachant que certaines des familles françaises  pratiquent la GPA à l'étranger) 
Il est important de répondre à cette question, même si La CSF s’exprime contre la GPA en France.
4/ L’euthanasie –Le suicide assisté
Cadre législatif 2018 

Le CCNE a définie dans son avis n°121 en 2013 : « L’euthanasie est, selon toutes les définitions communément admises, un acte destiné à mettre délibérément fin à la vie d’une personne atteinte d’une maladie grave et incurable, à sa demande, afin de faire cesser une situation qu’elle juge insupportable. »
Rappel des principaux points de la loi Léonetti 

La nouvelle loi Claeys-Leonetti de 2016 va plus loin en introduisant un « droit à la sédation profonde et continue » pour des personnes en phase terminale d’une maladie grave et incurable. Ceci permet donc aux malades d’être endormis, plongés dans le coma, jusqu’à leur mort. Mais, à ne pas confondre avec ni avec l’euthanasie ni le suicide assisté.
Position de La CSF 
La CSF n’a jamais pris de position tranchée sur la question de l’euthanasie. Elle a produit des documents informatifs sans donner de position.

A l'occasion du travail sur ce guide, de la journée d'études fin de vie, La CSF a affirmé « la fin de vie, c'est encore la vie » et elle préfère la notion de « vivre dans la dignité » à celle de  « mourir dans la dignité ».
Il est incontestable qu'il y a une demande d’euthanasie ; comme pour la GPA, la pratique à l'étranger attire des demandes, moyennant finances.

A discuter / débattre

Faut-il autoriser le suicide assisté en France ?

1. Faut-il aller plus loin que la loi fin de vie de 2016 ? (qui donne la parole prioritaire au patient en fin de vie et ajoute aux soins palliatifs la possibilité de sédation profonde)

2. Faut-il mettre en place en France le suicide assisté, à la demande écrite de la personne? 


Si oui, à quelles conditions ?                                                                                              



- En cas de maladie ( avant la fin de vie) ?                                                                       

  

- En cas de souffrance morale ?                                                                                           



- À la demande de la personne qui veut anticiper pour ne pas perdre sa dignité ?           

3. Faut-il vérifier que la personne est libre de sa demande et non sous l'influence des proches ?

4. Qui accomplit le passage à l'acte ? Un médecin ? Un personnel formé ? La personne elle-même? 

5. Quel rôle pour les proches ? Ont-ils une responsabilité ? Peuvent-ils s'opposer ? 
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